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Longtemps convaincu par la these du suicide, l'avocat de JPK, Me des Arcis, explique a  Rue89 pourquoi 
il a chang  ́d'avis. 

"JPK" e tait son ami, mais pendant des ann e es, il n'a pas voulu croire a son assassinat. Du moins publiquement. 
Le 19 juin dernier, lorsque le juge lui pose la question, il r e pond encore: "Jusquèa pre sent, jèe tais persuade  quèil 
sèagissait dèun suicide." Mais "apr ê s avoir consulte  le dossier", l'avocat Jean-Dominique des Arcis a radicalement 
change  d'avis sur le sort de Jean-Philippe Couraud, journaliste disparu en 1997. Il se dit aujourd'hui convaicu qu'il 
a e te  tue . 

Lors d'un re cent passage a Paris, cet avocat installe  a Tahiti s'est confi e  a Rue89. Avec des certitudes -la 
Polyne sie a finance  la campagne de Jacques Chirac- et des doutes -sur le compte bancaire japonais du m ˆ me 
Chirac-, il raconte un archipel corrompu et entiê rement soumis a la volonte  de l'ancien pre sident du 
gouvernement de Polyne sie, Gaston Flosse. 

Conseil d'ami: "Ne t'approche pas de Chirac, sinon tu es mort" 

A 64 ans, Jean-Dominique des Arcis pre tend avoir beaucoup de "trous de m e moire". Les noms, les chiffres, les 
visages... Il en a tellement vu depuis vingt ans qu'il fr e quente les contre-alle es du pouvoir polyne sien.  

La thê se du suicide de JPK n'est pas sans arguments: juste avant sa disparition, JPK e tait de prime , sa femme le 
trompait. Celle-ci a retrouve  une note: "Quoique je fasse, ou  que j'aille, je continuerai de t'aimer." Selon les 
enquˆ teurs, le journaliste est parti avec des somnif ê res et ses palmes.  

Seconde piste a laquelle s'inte resse l'enquˆ te: le crime passionnel. La femme de JPK et son amant ont mis dix 
ans avant d'admettre, au cours d'une garde a vue, avoir eu a l'e poque une relation. 

Mais la famille du journaliste croit, elle, a la piste politique. En cette dr o le d'anne e 1997, les pressions e taient 
fortes, tant sur JPK que sur Me des Arcis, qui travaillaient souvent ensemble.  

En mars, Gaston Flosse cr e e  le GIP (Groupe d'intervention de Polyn e sie), sorte de service d'ordre doubl e  d'une 
cellule de renseignements dirige e par un duo d'anciens de la DGSE. En juin 1997, le cabinet de des Arcis est 
cambriole  par une e quipe qui emporte son disque dur et 60 kilos de documentation. Le tout sera finalement 
retrouve  dans les locaux de la pr e sidence polyne sienne... JPK et des Arcis, les deux opposants, sont file s, 
e coute s, surveille s.  

La pression monte. Avertissements, menaces de mort, balles et petits cercueils re c us au courrier. A tel point que, 
lors d'un passage a Paris, un confr ê re attentionne , proche de Jacques Foccart, lui livre un v rai conseil d'ami: "Ne 
t'approche pas de Chirac, sinon, tu es mort." Puis l'orage passe, jusqu'au 15 d e cembre 1997: 

Une disparition sans traces et sans mobile 

Jusqu'au 15 de cembre 1997, Me des Arcis fut donc l'avocat et l'ami de JPK l'ancien r e dacteur en chef des 
Nouvelles de Tahiti licencie  lors du rachat du titre par le groupe Hersant. Les deux hommes ont en commun les 
combats politiques mene s contre le tout-puissant Flosse. Pour le faire tomber, ils creusaient, ensemble, quelques 
affaires politico-financiê res.  

A force de chercher, l'avocat et le journaliste finissent par avoir la certitude que Flosse avait largement financ e  la 
campagne e lectorale de Jacques Chirac en 1995.  

En fe vrier dernier, le frê re de JPK, Philippe Couraud rencontre Me des Arcis dans  un cafe . Ce dernier, racontera 
Couraud, lui aurait alors affirm e  quèil a e te  en possession dèinformations relatives a des transferts de fonds de 
Polyne sie franc aise vers un compte ouvert au Japon au nom Jacques Chirac.  

L'avocat de ment avoir prononce  le mot "Japon". Et se fait bien plus prudent. "Si on retient l'hypoth ê se de 
l'enlê vement, alors la question du financement politique peut ˆ tre e voque e...": 

Dernier e pisode en date de l'instruction men e e a Tahiti: le dossier Clearstream. Les deux juges parisiens en 
charge de cette affaire ont accept e  de transmettre a leur homologue de Papeete les scell e s des archives du 
ge ne ral Rondot consacre s a l'enquˆ te de la DGSE sur un compte japonais a la Tokyo Sowa Bank. Des scelle s 
qui n'ont pas encore livre  tous leurs secrets.  



Interroge  par le journal Le Monde, le se nateur Gaston Flosse de ment toute implication: 

"Il n'y a jamais eu de pr e cisions sur ces mouvements de fonds, juste des on -dit. Jamais je n'ai mis le moindre 
centime dans une banque pour le compte de Jacques Chirac."  

Il se de clare "a la disposition de la justice" si elle souhaite l'interroger.  

Pascal Rich  ́et David Servenay 

 


